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Introduction 

 

Le COVID-19 a mis en évidence les dangers à ignorer les crises potentielles jusqu’à ce 

qu’elles nous nous frappent de plein fouet. D’autres crises – le changement climatique, 

l’antibiorésistance, la perte de la biodiversité, la pollution et la raréfaction de l’eau – se 

profilent rapidement à l’horizon. Nous agissons de façon très insuffisante pour faire face 

à ces désastres imminents. Et nos systèmes alimentaires jouent un rôle majeur au 

développement de ces problèmes. 

Si dans les années à venir nous souhaitons éviter davantage de pandémies et un 

changement climatique dangereux, si nous voulons conserver des antibiotiques 

efficaces et restaurer la fertilité de nos sols, nous devons transformer nos pratiques 

agricoles et notre façon de nous nourrir.  

  
  
  
  
  



Rapports entre les animaux sauvages, animaux d’élevage et 
maladies humaines. 

  
C’est désormais prouvé : de graves maladies peuvent être transmises aux humains par les 

animaux sauvages. Et concernant les animaux d’élevage, leurs conditions de vie dans les 

systèmes industriels, entassés et stressés, peuvent présenter un terrain idéal à la prolifération de 

maladies infectieuses, dont certaines sont zoonotiques, c’est-à-dire qu’elles sont transmissibles à 

l’humain. De plus, le fort taux de maladies dans les élevages industriels débouche sur l’usage en 

routine d’antimicrobiens pour éviter ces maladies. Cela contribue à rendre les animaux résistants 

aux antibiotiques, résistance ensuite transmise à l’homme avec pour conséquence de diminuer 

l’efficacité de ces médicaments fondamentaux en médecine humaine. 

 

L’élevage intensif est aussi un facteur majeur de pollution de l’air qui entraine de graves 

maladies respiratoires, dangereuses en elles-mêmes et qui diminuent la capacité des gens à 

survivre au COVID-19.  

 

Les fortes consommations de viande rouge et transformées, rendues possibles par l’élevage 

intensif, jouent un rôle dans de nombreuses maladies chroniques.  

 

L’exploitation cruelle des animaux sauvages et d’élevage est néfaste à notre santé et continuera 

de l’être à moins que nous ne réévaluions fondamentalement notre relation aux animaux, et 

reconnaissions notre responsabilité morale de les traiter avec respect.  

  

 

Les marchés d’animaux vivants  

Le COVID-19 est causé par un virus, SARS-CoV-2, qui aurait été transmis par les animaux 

sauvages, très probablement les chauves-souris, aux humains en passant par un hôte 

intermédiaire, c’est-à-dire une autre espèce animale avec laquelle les humains entrent en contact 

étroit.   

 

L’une des hypothèses est que la transmission du virus aux humains se serait produite dans un 

marché d’animaux vivants en Chine. Dans ces marchés, de nombreuses espèces d’animaux 

sauvages – dont bon nombre sont issus d’élevages- sont entassés dans des conditions d’hygiène 

déplorables et sont abattus sur place. La forte proximité entre animaux et humains dans ces 

marchés offre les conditions idéales pour la transmission d’agents pathogènes. Abattre les 

animaux dans des conditions insalubres multiplie les occasions d’exposition directe des tissus 

humains vulnérables (peau, blessures, muqueuses) aux agents pathogènes.  

 

Le SRAS-CoV-2 ne serait pas le premier virus à passer des animaux sauvages à l’humain 

probablement en raison des conditions insalubres dans lesquelles les animaux sont maintenus 

dans ces marchés d’animaux vivants.  Un coronavirus similaire a causé les épidémies de 

Syndrome Respiratoire Aigu Sévère (SRAS) de 2002 à 2004 qui a coûté la vie à 774 personnes. 

Le SRAS s’est initialement développé chez les chauves-souris, et a été transmis aux humains par 



l’intermédiaire d’une espèce hôte, la civette des palmiers de l’Himalaya, dans un marché chinois 

d’animaux vivants.1 2 

 

La dernière pandémie mondiale avant le COVID-19 a pris naissance chez les animaux d’élevage. 

L’épidémie de grippe porcine de 2009 a décimé entre 151 700 et 575 400 personnes à travers 

le monde3. Les porcs peuvent attraper les virus de la grippe aviaire et de la grippe humaine, tout 

comme ceux de la grippe porcine. Lorsque des virus de différentes sortes de grippe infectent les 

porcs, ces virus peuvent « muter » (c’est-à-dire échanger des gènes), ce qui permet l’émergence 

de nouveaux virus, qui sont un mélange de virus porcin, aviaire et humain4. L’épidémie de 2009 

a débuté à La Gloria, au Mexique, à seulement 8 kms d’une importante concentration 

d’élevages industriels porcins.  

 
 

Elevage intensif  

Dans les élevages industriels, le stress et les fortes densités d’animaux jouent un rôle important 

dans l’émergence, la prolifération et l’amplification des agents pathogènes, dont certains sont 

transmissibles à l’humain. 5 6  Une série d’études associe l’émergence des maladies infectieuses 

avec la production industrielle. Un Avis scientifique conjoint de l’Agence Européenne des 

médicaments (AEM) et de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) déclare que 

« le stress associé à une production intensive et le confinement en bâtiments d’animaux à 

grande échelle, peut aboutir à un risque accru d’animaux contractant une maladie. »7  

Otte et al (2007) indique que « la proximité de milliers d’animaux confinés augmente les 

probabilités de transfert d’agents pathogènes au sein et entre ces populations, avec par 

conséquent un impact sur les capacités d’évolution des agents pathogènes. »8 Le US Council for 

Agriculture, Science and Technology alerte que l’une des conséquences majeures des systèmes 

modernes de production industrielle d’animaux d’élevage est qu’ils favorisent potentiellement la 

sélection et l’amplification rapide des agents pathogènes.9  

Le secteur de l’élevage intensif de volailles fait valoir que la grippe aviaire (l'influenza aviaire) 

est majoritairement transmise par les oiseaux sauvages. Cependant une déclaration de la 

Scientific Task Force on Avian Influenza and Wild Birds établit clairement que ce n’est pas le 

cas.10 Elle souligne que « les épidémies de grippe aviaire hautement pathogènes sont liées à la 

production intensive de volailles et aux systèmes d’échanges et de commercialisation qui leur 

sont associés ». 

 

Des virus de l’influenza aviaire faiblement pathogènes (IAFP) circulent naturellement chez les 

oiseaux sauvages.11  Ces virus ne causent que peu de dommages aux oiseaux. C'est la 

production avicole industrielle qui facilite l'évolution de l'IAFP vers l'influenza aviaire 

hautement pathogène (IAHP). L’élevage industriel de volailles, dans lequel des milliers 

d’oiseaux sont entassés dans un bâtiment, fournit au virus un apport constant de nouveaux 

hôtes : des souches hautement virulentes sont susceptibles d’émerger rapidement.  

 

La grippe porcine et la grippe aviaire peuvent toutes deux infecter les humains. La pandémie 

de grippe de 1918 a été la plus dévastatrice de l’histoire récente : on estime qu’elle a 



provoqué la mort de 50 millions de personnes dans le monde. Elle a été déclenchée par un 

virus H1N1 aux gènes d’origine aviaire.12 Même lorsqu’elles ne présentent pas de risque 

d’infection pour les humains, les épidémies peuvent engendrer l’abattage de millions 

d’animaux d’élevage, souvent de façon inacceptable. Pendant l’épidémie actuelle de fièvre 

porcine africaine, des dizaines de millions de cochons ont été abattus, souvent brûlés ou 

enterrés vifs. 

 

Lien entre l’élevage intensif et la résistance antimicrobienne chez l’humain 

L’organisation Mondiale de la Santé (OMS) a alerté sur « une ère post-antibiotiques, dans 

laquelle de nombreuses infections courantes n’auront plus de remède et feront à nouveau 

implacablement des victimes. »13 

 

Dans le monde, 70 % de tous les antimicrobiens utilisés sont administrés aux animaux 

d’élevage, principalement comme mesures de prévention des maladies et pour favoriser la 

croissance plutôt que pour soigner des animaux malades.14  Les antimicrobiens sont 

régulièrement utilisés dans les élevages industriels pour prévenir de maladies qui seraient 

autrement inévitables dans ces élevages où les animaux sont confinés dans des conditions de 

stress et de promiscuité qui affaiblissent leur système immunitaire. Pour remédier à cela, des 

antimicrobiens sont systématiquement administrés à des groupes entiers d’animaux sains dans   

leur eau ou leur nourriture. L’OMS souligne que l’usage massif des antimicrobiens en élevage 

contribue au transfert de pathogènes résistants aux humains, et par-là même à compromettre 

le traitement de maladies humaines graves. 15 

 

Un rapport de l’OCDE montre que si aucune action n’est prise pour stopper la résistance 

antimicrobienne, 2,4 millions de personnes pourraient succomber à des infections 

microbiennes en Europe, Amérique du Nord et Australie entre 2015 et 2050.16  Dans les 33 

pays examinés dans le rapport, les infections par des micro-organismes résistants pourraient 

coûter jusqu'à 3,5 milliards de dollars par an au cours des 30 prochaines années. 

 

Maladies d’origine alimentaires 

Parmi les causes les plus répandues de maladies et de mortalité alimentaires on trouve la 

campylobactériose et la salmonellose.17 18 

 

La campylobactériose est particulièrement problématique dans la viande de poulet : les souches 

destinées à l’élevage intensif sont beaucoup plus susceptibles d’être infectées que les souches 

plus robustes à croissance plus lente.19 

 

La salmonellose est principalement causée par les œufs et les produits dérivés des œufs : le 

risque est accru dans les systèmes à cheptel important et en batteries de cages.20  

 

L’E. Coli présente plus de risques dans les parcs d’engraissement de bovins (feedlot) : Callaway 

et al (2009) indiquent que : « la transmission d’un animal à l’autre est rendue plus probable par 



les fortes densités d’animaux dans les parcs d’engraissement. De plus, les bovins dans les parcs 

d’engraissement reçoivent une alimentation à base de céréales destinée à les engraisser plus 

rapidement. Cette alimentation favorise le développement d’E. Coli, incluant les EHEC, dans 

l’intestin postérieur, ce qui engendre une colonisation et excrétion accrues d’EHEC, qui peut 

alors contaminer d’autres animaux »21. Elever des bovins avec une alimentation riche en fibres 

(herbe) réduit de façon substantielle le risque d’infection. 

  

 « La proximité de milliers d’animaux confinés augmente les probabilités de 

transfert d’agents pathogènes au sein et entre ces populations, avec par 

conséquent un impact sur les capacités d’évolution des agents pathogènes. » 

Otte et al., Industrial Livestock Production and Global Health Risks 
 
 

Pollution de l’air 

L’agriculture est une source majeure de trois importants polluants atmosphériques : 

l’ammoniac, les particules et l’oxyde d’azote. La pollution atmosphérique est un grave problème 

pour la santé humaine car elle contribue au développement de maladies telles que la bronchite, 

l’asthme, le cancer du poumon et l’insuffisance cardiaque congestive. Des études montrent que 

dans certains pays – y compris au Danemark et au Royaume Uni – l’agriculture est responsable 

d’une plus large proportion des problèmes de santé associés à la pollution atmosphérique que 

les transports et la production d’énergie.22 23 Les émissions liées à l’agriculture proviennent en 

majorité des animaux et des engrais : une grande partie de ces derniers est utilisée pour les 

cultures destinées à l’alimentation animale. 

Une réduction de 50 % des émissions globales engendrées par l’agriculture, principalement 

d’ammoniac, pourrait éviter la mortalité attribuable à la pollution atmosphérique d’environ 250 

000 personnes par an dans le monde.24   De nouvelles études concluent que l’exposition à la 

pollution atmosphérique augmente la mortalité par le COVID-19. 25 26  

 
 

Liens entre animaux d’élevage industriel, agriculture 
intensive et dégradation de l’environnement  

Peu de responsables politiques reconnaissent que l’élevage intensif joue un rôle majeur dans 

plusieurs crises environnementales telles que la pollution et la surconsommation d’eau, la 

dégradation des sols, la perte de la biodiversité et la déforestation. 

 

L’élevage intensif repose sur l’utilisation de céréales et de soja consommables par l’homme pour 

nourrir les animaux. 57 % des céréales produites aux Etats-Unis sont utilisées comme aliment 

pour bétail.27 A l’échelle mondiale, le pourcentage est de 40%.28 Les besoins énormes en 

nourriture des animaux d’élevages industriels ont renforcé l’intensification de la production 

agricole qui, avec les monocultures et l’utilisation de produits agrochimiques, a abouti à la 

surconsommation et la pollution accrue des eaux de surface et d’eaux souterraines,29  à la 

dégradation des sols30 31, à la perte de la biodiversité32  et à la pollution atmosphérique.33    



 
Schéma 1 :  Liens entre élevage industriel, agriculture intensive et dégradation de 
l’environnement.  

 

 

 

L’eau 

Les Nations Unies ont déclaré que « l’élevage intensif est probablement la source la plus 

importante de pollution de l’eau ».34  

L’élevage intensif utilise et pollue en général davantage d’eau de surface et d’eau souterraine 

qu’un système de pâturage.35 Cela vient du fait que dans les systèmes industriels l’alimentation 

des animaux est à base de céréales.36 D’énormes quantités d’engrais azoté sont utilisées pour 

faire pousser ces récoltes. Cependant elles absorbent seulement 30 à 60 % de cet azote ; 40 à 

70 % partent dans l’eau ou l’atmosphère.37  De même, l’alimentation fournie aux animaux 

d’élevages industriels contient des taux élevés d’azote. Les porcs et les poulets assimilent moins 

de la moitié de l’azote contenu dans leur alimentation ; la majeure partie est rejetée dans leurs 

excréments. L’azote qui n’est absorbé ni par les récoltes ni par les animaux ruisselle ou s’infiltre 

dans le sol où il pollue rivières, lacs et nappes phréatiques.  

  

Dans les écosystèmes marins, le surplus d’azote résulte en une poussée de la croissance des 

algues. Lorsque celles-ci meurent, leur décomposition consomme de l’oxygène, laissant le 

secteur grandement appauvri en oxygène. Les poissons ne peuvent plus survivre dans cette 

étendue d’eau et elle devient une ‘zone morte’, réduisant à néant les moyens de subsistance 

des pêcheurs. 

  

Dégradation des sols 

D’après les calculs de l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

(FAO), les sols sont désormais tellement appauvris que nous ne disposons plus que d’une 

soixantaine d’années de récoltes.38   Poussée en partie par les besoins considérables en céréales 



pour les élevages industriels, la production agricole intensive cherche à maximiser les 

rendements, entraînant la compaction des sols, le déclin de leur biodiversité et la perte de 

matière organique.39 40 Ceci a dégradé les sols à un point tel que leur qualité médiocre est un 

frein à la productivité.41 

  

Perte de la biodiversité et déforestation 

La Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (UNCCD) indique que 

l’élevage intensif est « peut-être le plus grand facteur de perte de la biodiversité ».42    

L’agriculture intensive a joué un rôle majeur dans le déclin des insectes pollinisateurs tels que les 

abeilles du fait de son utilisation d’insecticides et d’herbicides.43 44  

 

Plus de 75% de la production mondiale de soja est destinée à l’alimentation des animaux.45 Le 

besoin croissant de terres agricoles : 

 

• pour produire du soja et des céréales pour les animaux d’élevages industriels  en 

nombre toujours croissant, et 

• comme pâturage pour les troupeaux 

 

contribue à l’expansion des terres agricoles dans les forêts et autres écosystèmes naturels46  avec 

pour conséquence une destruction massive des habitats de la faune sauvage et de la 

biodiversité.  

  
 
 

L’élevage industriel : une menace pour la sécurité 
alimentaire et une utilisation inefficace des ressources 

    
L’élevage industriel d’animaux repose sur l’utilisation de céréales et de soja consommables par 

l’humain pour l’alimentation des animaux qui les transforment de façon très inefficace en lait et 

en viande. Pour 100 calories de céréales comestibles par l’humain utilisée pour nourrir des 

animaux d’élevage, nous n’en récupérons que 17 à 30 sous forme de viande ou de lait.47 48Pour 

100 grammes de protéines dans les céréales comestibles par l’homme utilisées pour nourrir les 

animaux, seulement 43 grammes de protéines sont récupérés sous forme de viande ou de lait.49  

 

Le Centre de Recherches de la Commission Européenne affirme que « l’utilisation de terres 

agricoles à fort rendement pour la production d’alimentation animale (…) représente une perte 

sèche pour la quantité potentielle de nourriture dans le monde »50.  Selon la FAO « quand des 

animaux sont élevés dans des systèmes intensifs, ils convertissent des glucides et des protéines 

qui pourraient être consommées directement par des humains, et ils les utilisent pour produire 

une quantité moindre d’énergie et de protéines. Dans ce sens on peut dire que les animaux 

d’élevage industriel portent atteinte à l’équilibre alimentaire ».51  

 
 



Animaux-machines ou êtres vivants ?  

A travers le monde, des millions de truies vivent un confinement quasi-permanent, enfermées 

pour la majeure partie de leur vie adulte dans des cases si étroites qu’elles ne peuvent même 

pas se retourner. Elles peuvent seulement faire un ou deux pas en avant et en arrière et – à 

peine – se coucher et se lever.  

 

A l’échelle mondiale, des dizaines de millions de poules pondeuses sont enfermées dans des 

cages, sans pouvoir même étendre leurs ailes. Des millions de cochons et de poulets sont 

entassés dans des hangars surpeuplés sans lumière naturelle. L’élevage industriel ne traite pas 

les animaux comme des êtres vivants pouvant ressentir de la peur, de la souffrance ou du plaisir, 

mais comme de simples unités de production pour fournir de la nourriture bon marché.   

 

Nombreux d’entre eux sont emprisonnés non seulement dans des enclos et dans des cages mais 

aussi par leur propre corps. Ils sont sélectionnés pour grossir tellement rapidement que 

beaucoup endurent des souffrances, boiteries, fractures osseuses, et un mauvais état général. 

L’ancêtre des poules d’aujourd’hui, la femelle Coq doré pond 12 à 20 œufs par an, tandis que 

les poules actuelles ont été sélectionnées pour en pondre environ 300 par an.52 53 Pour pouvoir 

produire cette immense quantité d’œufs, les poules doivent puiser dans le calcium de leurs os, 

ce qui les rend très vulnérables aux fractures osseuses.54  

 

Alors qu’une vache produirait naturellement environ 1000 litres de lait pour son veau sur les dix 

mois de sa période de lactation, les vaches laitières d’aujourd’hui ont été sélectionnées pour 

produire jusqu’à 12 000 litres de lait pendant leurs dix mois de lactation. Ces vaches à fort 

rendement ne vivent souvent que jusqu’à leur troisième lactation – environ 5 ans et demi – 

avant d’être abattues car jugées inaptes pour la production de veaux et de lait. Dans la nature 

une vache peut vivre jusqu’à 20 ans. Les poulets modernes ont été sélectionnés pour atteindre 

leur poids d’abattage environ trois fois plus vite que dans les années 50. Bien souvent leurs 

pattes ne parviennent pas à soutenir leur corps qui grossit trop vite, et il en résulte que 25 % 

d’entre eux souffrent de douloureuses maladies des pattes.55 56 

Les animaux sont des êtres sensibles et chacun d’entre eux est un individu unique qui possède 

ses propres caractéristiques. Les animaux ont été placés dans ce monde dans leur propre intérêt, 

pour y vivre leurs propres vies, et non pas simplement pour notre usage. L’élevage intensif a une 

approche mécanistique des animaux en tant qu’outils qui peuvent être rendus de plus en plus 

efficaces.  

 

Nous avons la responsabilité de transformer notre relation avec les animaux d’élevage : s’assurer 

que chacun puisse bénéficier d’une meilleure vie. Cela va plus loin que la simple réduction 

d’expériences négatives. Rabobank, un leader mondial de la finance agricole, rappelle 

l’importance de « promouvoir les expériences positives » et explique que cela signifie 

« améliorer le bien-être au-delà du minimum de survie, en donnant aux animaux des occasions 

d’adopter des comportements qui augmentent leur confort, leur confiance et leur capacité à 

faire des choix stimulants. »57  

 



Il faut construire un système alimentaire qui soit sain, socialement équitable, 

régénérateur pour l’environnement et respectueux des animaux. 

 

Lorsque nous cesserons d’utiliser les marchés d’animaux vivants et les animaux sauvages comme 

source de nourriture, il risque d’y avoir une tendance à vouloir les remplacer par l’élevage 

intensif.  Mais celui-ci est également un réservoir de maladies et, de par son importante 

utilisation d’antimicrobiens, il met en péril la médecine humaine tout en ne produisant que des 

aliments de piètre qualité nutritionnelle.   

 

 

L’agriculture régénératrice  

L’agriculture intensive endommage les ressources naturelles desquelles dépend la vitalité de 

l’agriculture de demain. Il est nécessaire d’orienter notre agriculture vers l’agroécologie, 

l’agriculture circulaire et l’agroforesterie. Grâce à l’utilisation de rotations, de légumineuses, 

d’engrais vert et d’engrais d’origine animale, elles peuvent reconstruire des sols sains et 

résilients. Ceci produit des plantes plus vigoureuses, moins vulnérables aux maladies et aux 

parasites, minimisant ainsi l’usage de pesticides. Les sols qui contiennent un niveau élevé de 

matière organique peuvent séquestrer le carbone et contribuer à une meilleure rétention de 

l’eau, réduisant ainsi les risques d’inondation et aidant les plantes à mieux faire face aux 

périodes de sécheresse. Ce genre de pratiques agricoles peut restaurer la biodiversité 

permettant de préserver les insectes pollinisateurs, les oiseaux des champs et autres animaux 

sauvages. 

 

Des études indiquent que les animaux d’élevage peuvent augmenter la sécurité alimentaire 

uniquement lorsqu’ils transforment des produits que nous ne pouvons pas consommer – 

l’herbe, les sous-produits, les déchets alimentaires, les résidus de récoltes – en nourriture que 

nous pouvons manger.58 59 Le lien entre les animaux et la terre devrait être défini par des 

systèmes rotatifs alternant culture et animaux d’élevage, où les animaux sont nourris d’herbe et 

de résidus de récolte. Durant la période de pâturage de cette rotation, le sol est fertilisé par le 

fumier produit par les animaux, la présence dans l’herbe de légumineuses comme le trèfle, et la 

capacité des racines de l’herbe à atteindre les minéraux enterrés en profondeur. Ce qui signifie 

que la période de culture de cette rotation peut être entreprise sans engrais chimiques. 

 

 
« L’élevage industriel ne traite pas les animaux comme des êtres vivants 

pouvant ressentir de la peur, de la souffrance ou du plaisir, mais comme de 

simples unités de production pour de fournir de la nourriture bon marché.  

Nombreux d’entre eux sont emprisonnés non seulement dans des enclos et 

dans des cages mais aussi par leur propre corps. Nous les avons sélectionnés 

dans un tel but de croissance rapide et de rendements élevés que beaucoup 

endurent des souffrances, boiteries, fractures osseuses, et un mauvais état 

général. » 

                                                                       Peter Stevenson, Compassion in World Farming. 



Parvenir à une justice sociale  

Au Royaume Uni, plus les gens sont pauvres, plus leur alimentation est de mauvaise qualité et 

plus ils souffrent de maladies liées à l’alimentation.60    Le constat est le même dans de 

nombreux autres pays. 

 

A l’issue du COVID-19, il est probable que de nombreux aspects de notre société seront 

réexaminés. Une telle réévaluation devrait exiger des mesures qui assurent à tous, les plus 

démunis inclus, l’accès à une alimentation nutritive qui améliore, plutôt que compromette, leur 

santé et leur bien-être.  L’IPES-Food (International Panel of Experts on Sustainable Food 

Systems) souligne que « les calories bon marché ne peuvent servir de substitut aux mesures 

sociales, qui doivent être rétablies et revues pour attaquer les causes profondes de la pauvreté 

et promouvoir l’accès de tous à une nourriture saine. » 61  

 

  

Produire une alimentation nutritive 

Nous avons développé un système alimentaire qui fait précisément l’opposé de ce qu’il est 

censé faire : il rend les gens malades. La fréquence des maladies chroniques liées à 

l’alimentation – notamment les maladies cardiovasculaires, les attaques cérébrales et le diabète 

– associées à une mauvaise alimentation fortement calorique est en hausse.62  A l’échelle 

globale, 2,1 milliards d’adultes sont en surpoids ou obèses, et le nombre de malades du diabète 

a presque doublé ces 30 dernières années.63 Les mauvais régimes alimentaires sont la 

première cause de maladie et présentent un risque plus élevé pour la morbidité et la 

mortalité mondiale que les  infections sexuellement transmissibles, l’alcool, la drogue 

et le tabac réunis64. 

 

Les principaux facteurs alimentaires entraînant des risques de problèmes de santé sont une 

faible consommation de fruits, légumes et céréales complètes et une forte consommation de 

sel, boissons sucrées, charcuterie et viande rouge (ce qui inclut la viande de porc).65   Les fortes 

consommations de charcuterie et de viande rouge qui ont été rendues possibles par l’élevage 

industriel contribue aux maladies cardiaques, à l’obésité, au diabète et à certains cancers.66 67 68 
69 

 

Les animaux élevés en plein air – qui pâturent et/ou ont une activité plus importante produisent 

souvent de la viande de meilleure qualité nutritionnelle que les animaux élevés industriellement. 

La viande de bovin élevé au pâturage est moins grasse et contient une plus forte proportion 

d’acides gras oméga-3 bénéfiques pour la santé que celle du bovin engraissé aux céréales.70  

 

La viande de poulets élevés en plein air contient considérablement moins de graisse et 

généralement une proportion plus importante d’acides gras oméga-3 que la viande de poulets 

issus d’élevages industriels. La croissance rapide des poulets d’aujourd’hui a un impact néfaste 

sur la qualité nutritionnelle des blancs de poulet qui contiennent davantage de graisse, moins 

de protéines et des protéines de moindre qualité71.  

 



Les œufs de poules élevées en plein air possèdent une meilleure qualité nutritionnelle que les 

œufs de poules élevées en cage.72 Cela vient du fait que l’alimentation des poules élevées en 

plein air se compose de grains, de plantes, d’insectes et de vers. Lorsqu’on les compare aux 

œufs de poules élevées en cage, les œufs de poules élevées en plein air ont de plus forts taux 

de vitamine E et d’acides gras oméga-3, ainsi qu’un meilleur pourcentage d’acides gras oméga-

3 par rapport aux acides gras oméga-6.73 74  

 

 

 

Réduire notre consommation de viande : des bénéfices 
pour la santé, le climat et l’environnement 

De nombreuses études préconisent que pour prendre soin de notre santé, nous devons réduire 

notre consommation de viande et nous tourner vers des régimes principalement à base de 

plantes, avec une consommation plus importante de fruits, de légumes, de céréales entières, de 

légumineuses et de noix, et moins de sucre, de sel et de produits alimentaires transformés.75 76  

  

Le fait de réduire notre consommation de viande réduirait aussi les émissions de gaz à effet de 

serre (GES) et serait bénéfique pour l’environnement. Les recherches démontrent que la 

réduction de notre consommation de viande et de produits laitiers est essentielle si nous 

voulons atteindre les objectifs des Accords de Paris. 77 78 79 80Cela tient au fait qu’en règle 

générale, les produits d’origine animale génèrent des émissions considérablement plus élevées 

par unité nutritionnelle produite que les aliments d’origine végétale.81  

   

Une étude publiée dans Nature démontre que maintenir le statu quo dans nos productions et 

consommations alimentaires aboutira à une augmentation de 87% des gaz à effet de serre 

(GES) d’ici à 2050 (par rapport à 2010).82 Cette étude explique que seule une évolution de notre 

alimentation vers des régimes davantage à base de plantes (flexitariens) pourrait réduire les 

émissions de gaz à effet de serre dues à notre alimentation, et parvenir à les ramener en deçà 

de leur niveau actuel en 2050. Changer nos habitudes alimentaires pourrait contribuer jusqu'à 

1/5e des réduction nécessaires pour atteindre l'objectif fixé par les Accords de Paris (soit limiter 

la hausse de la température globale de la planète à moins de 2°C d'ici 2100).83  

  

Une déclaration signée par plus de 11 000 scientifiques indique que « manger principalement 

de la nourriture à base de plantes tout en réduisant la consommation globale de produits 

d’origine animale (…) peut améliorer la santé humaine et réduire les émissions de GES de façon 

importante. De plus, cela permettra de libérer des terres agricoles pour y cultiver les plantes 

indispensables pour nourrir les humains au lieu des animaux ».84  

 

Les études montrent que le fait de diminuer de moitié la consommation de viande et de 

produits laitiers conduirait à des réductions substantielles d’utilisation d’eau et d’espace cultivé, 

des diminutions majeures des émissions d’azote et de GES, une réduction de la déforestation et 

une diminution de la consommation de pesticides et d’énergie.85 86 87 88 
 
 



« Les mauvais régimes alimentaires sont la première cause de 

maladie et posent un risque plus élevé de morbidité et mortalité au 

niveau mondial que les IST, l’alcool, la drogue et le tabac réunis. » 
Health effects of dietary risks in 195 countries, 1990-2017: a systematic analysis for the Global Burden of 
Disease Study 2017. The Lancet 2019 

  
 

 

S’orienter vers un système d’élevage sain  

Pour l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et l’Agence européenne des 

médicaments (EMEA) « il faut prendre des mesures qui améliorent la santé et le bien-être des 

animaux et ainsi parvenir à réduire dès le départ les besoins en antimicrobiens. » Un système 

d’élevage sain doit remplacer les systèmes soutenus par l'utilisation systématique 

d'antimicrobiens. 

 

Pour améliorer la santé de animaux il faudrait : 

  

• Eviter la surpopulation : les fortes densités sont un facteur de risque pour la 

 prolifération et le développement des maladies infectieuses ; de telles densités 

sont propices à une sélection et une amplification rapides des agents pathogènes ;89 90 91 

• Réduire les facteurs de stress : le stress tend à affaiblir la compétence     

 immunitaire, rendant les animaux plus vulnérables aux maladies ;92  

• Permettre aux animaux d’exprimer leurs comportements naturels : l’incapacité de 

se livrer à leurs comportements naturels est une source majeure de stress pour les animaux 

en élevage intensif ;93  

• Mettre fin au sevrage prématuré des porcelets : cette pratique est stressante du fait 

de la séparation prématurée d’avec la truie, du changement de régime alimentaire, de 

l’immersion avec des porcs qu’ils ne connaissent pas et de l’arrivée dans un nouvel 

environnement ;94  

• Eviter les groupes de taille excessive : La O’Neill Review indique que : «de grands 

nombres d’animaux vivant dans une trop grande promiscuité  […]peuvent devenir un 

réservoir de résistance aux médicaments et accélérer sa propagation. Les bactéries 

résistantes ont souvent de nombreuses occasions de se transmettre entre, par exemple, des 

milliers de poulets élevés en claustration dans le même bâtiment » ; 95 

• Maintenir une bonne qualité de l’air : un air vicié est un facteur de risque de 

maladies respiratoires ;96  

• Encourager l’arrêt de la sélection génétique aux fins de productivité accrue : 

celle-ci présente un risque exacerbé de problèmes immunologiques et de pathologies.97  

 

 
 
 



Transformer notre relation avec la nature & la théorie 
économique du donut 

Le Dr. Mark Jones, directeur politique à la Fondation Born Free a – très justement – dit : « Nous 

devons travailler en profondeur et réajuster notre relation fondamentale avec l’environnement 

naturel, repenser notre place à l’intérieur de celui-ci, et traiter notre planète et tous ses 

habitants avec bien plus de respect, dans son intérêt comme dans le nôtre. » Pour accomplir 

cela, il nous faut une approche novatrice de l’économie – et celle-ci nous est fournie par 

l’Economie du Donut.98  

 

Notre modèle économique actuel est principalement quantitatif, axé sur la croissance et le 

Produit National Brut. Il ne se préoccupe guère du fait de savoir si la croissance s’opère sans 

porter préjudice aux ressources naturelles, ni si cette croissance répond vraiment aux besoins et 

aux attentes de la population. 

 

En revanche, l’objectif principal de l’économie du Donut est d’atteindre des objectifs sociétaux 

sans pour autant dépasser les limitations de la planète. Cela nous fournit un excellent modèle 

pour décider de l’avenir de notre économie après le Covid -19.  Mais l’inquiétude demeure sur 

un point. Parmi les 9 limites planétaires et les 11 objectifs sociétaux, le bien-être animal n’est 

pas mentionné. Le COVID-19 nous a appris qu’il est dangereux de ne pas nous soucier de la 

façon dont nous traitons les animaux.  Par conséquent nous suggérons – dans le schéma 2 ci-

dessous – d’ajouter un 21 -ème élément à l’économie du Donut : Le Bien-Être Animal. Cela 

pourrait peut-être s’intituler L’économie du Donut +. 

 

Schéma 2 : Economie du Donut + 
 
https://www.oxfamfrance.org/actualite/la-theorie-du-donut-une-nouvelle-economie-est-
possible/ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Bien-être animal

 

https://www.oxfamfrance.org/actualite/la-theorie-du-donut-une-nouvelle-economie-est-possible/
https://www.oxfamfrance.org/actualite/la-theorie-du-donut-une-nouvelle-economie-est-possible/


Transformer notre économie alimentaire 

Dans le monde entier, les économies ont été durement touchées par le COVID-19 et cette 

situation va empirer. Les demandes d’évolution des méthodes d’élevage intensif seront contrées 

par l’argument selon lequel l’élevage industriel est indispensable pour fournir une nourriture 

bon marché.   

  

« Dans de nombreux pays, il y a une inquiétante disparité entre le 

prix de vente de la nourriture en magasin et le véritable coût de sa 

production. Et par conséquent la nourriture dont le coût 

environnemental (sous forme d’émissions de gaz à effet de serre, de 

pollution de l’eau, de pollution atmosphérique, et de destruction 

des habitats sauvages) est considérable, peut sembler bon marché 

par rapport à des alternatives produites durablement. » 
 

Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), 2015 
Natural Capital Impacts in Agriculture. 

 

  
Mais on ne parvient à obtenir ce bas prix des produits d’origine animale que par un tour de 

passe-passe économique. Nous avons créé un système économique faussé qui prend en compte 

certains coûts tels que l’hébergement et l’alimentation pour les animaux, mais qui en ignore 

d’autres telles que les conséquences néfastes de l’agriculture industrielle sur la santé humaine et 

les ressources naturelles.  

 

Les économistes appellent ces divers impacts délétères des « externalités négatives. » Elles 

constituent un dysfonctionnement du marché dans le sens où les coûts qui leur sont associés 

pèsent sur des tierces personnes ou sur la société dans son ensemble, et ne sont pas compris 

dans les charges des éleveurs ou les prix payés par les consommateurs de produits d’origine 

animale. Dans certains cas, personne n’assume ces coûts, et on laisse des ressources essentielles 

telles que le sol et la biodiversité se détériorer, diminuant la capacité des générations futures à 

subvenir à leurs besoins alimentaires. 

 

 

De nombreuses études ont calculé ces coûts : elles sont résumées dans notre rapport intitulé 

Paying for the true costs of our meat, eggs and dairy.(en anglais)99 Le coût des investissements 

nécessaires à la transformation de nos systèmes alimentaires s’élèverait de 300 à 350 milliards 

de dollars par an jusqu’en 2030.100  Cependant ces coûts seraient largement contrebalancés par 

des économies annuelles d’environ 5,7 milliards de dollars par an dès 2030 et 10,5 milliards par 

an dès 2050, économies réalisées en évitant notamment les « coûts cachés »  tels que ceux 

engendrés par les problèmes de santé d’origine alimentaire, les méthodes d’élevage nocives et 

les émissions de GES. De plus, la transition vers de systèmes alimentaires plus vertueux 

s’accompagne d’opportunités commerciales d’une valeur de 4,5 milliards de dollars par an.101  

 



Olivier De Schutter, ancien Rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation, 

souligne que « toute société où une alimentation saine est plus coûteuse qu’une mauvaise 

alimentation est une société qui doit revoir son système de prix. »102  Ceci s’applique également 

à une société où une alimentation qui nuit à l’environnement et au bien-être animal est moins 

cher qu’une alimentation respectueuse des ressources naturelles et du bien-être des animaux. 

 

 

 

 

Revoir notre système de prix : s’appuyer sur des mesures fiscales pour favoriser une 

alimentation saine, respectueuse et durable. 

 

Il serait possible d’imposer des taxes sur l’alimentation provenant d’élevages industriels. 

L’ensemble des montants ainsi dégagés devra être réutilisé pour abaisser le coût de 

l’alimentation saine et durable. L’OMS indique que pour les populations socio-économiques 

défavorisées, une taxe alimentaire pourrait aboutir à un changement de régime et par-là même 

à une meilleure santé alimentaire grâce à la disponibilité d’options saines et non-taxées.103  

  

Une approche radicale serait d’envisager la création d’un Service public de l’alimentation. Il 

s’agirait de fournir des aliments sains– tels que des fruits et légumes locaux et de saison – et 

gratuits pour les personnes ayant de faibles revenus. Cette nourriture serait disponible dans des 

magasins qui recevraient du gouvernement le prix correspondant. Le coût d’une telle 

organisation pourrait être compensé – peut-être pour une grande partie – par la diminution des 

coûts de santé et la possibilité pour les agriculteurs de produire de la nourriture de meilleure 

qualité. 

 
Schéma 3 : s’appuyer sur des mesures fiscales pour favoriser une alimentation saine, 
respectueuse et durable. 
 

 



 
Les agriculteurs qui produisent des aliments sains dans de bonnes conditions d’élevage 

devraient être soutenus par des subventions. Il n’est pas nécessaire pour autant d’augmenter les 

dépenses publiques ; les subventions agricoles existantes/actuelles devraient simplement être 

réaffectées.  Ces agriculteurs pourraient aussi bénéficier de réductions d’impôts. Lors du calcul 

des bénéfices nets à des fins fiscales, des abattements plus généreux pourraient être attribués 

pour les investissements dans des élevages de qualité. En outre, une tranche supplémentaire du 

revenu des agriculteurs pourrait être exemptée d’impôts lorsqu’ils emploient des méthodes 

respectant le bien-être animal ou l’environnement. Ces réductions d’impôts pourraient être 

financées grâce aux recettes générées par la taxation des intrants de l'agriculture industrielle tels 

que les engrais chimiques et les pesticides. 

 
 
Schéma 4 : Utilisation de mesures fiscales de soutien pour les agriculteurs suivant des 
normes de haut niveau.  
  

 

  
 
 
 

Alimentation : marchandise commercialisable ou bien 
public ? 

La nourriture est largement considérée comme une marchandise commercialisable dont le bas 

prix est un objectif primordial, même si ce bas prix est obtenu, par exemple, en laissant le soin 

aux services de santé publique financés par le contribuable de prendre en charge les coûts du 

traitement des maladies chroniques causées par une mauvaise alimentation.  

 

Le fonctionnement des systèmes alimentaires doit tendre vers les nombreux buts étroitement 

liés exposés dans le Schéma 5. Pour atteindre ces buts, nous devons commencer à appréhender 



l’alimentation comme un bien public.104  Un grand nombre de verrous contribuent à empêcher 

ce changement. Celles-ci comprennent : 

 

Une approche productiviste, qui met l’accent sur le besoin de produire 60 à 70 % de 

nourriture supplémentaire pour nourrir une population mondiale en plein essor. Cependant, en 

diminuant de moitié la perte et le gaspillage des denrées alimentaires, dont la surconsommation 

ou l’alimentation des animaux d’élevage avec des céréales, nous pourrions aisément nourrir la 

population mondiale de 9.7 milliards anticipée pour 2050.105  Nous n’avons pas besoin de 

produire plus : nous devons simplement répartir notre production plus intelligemment  

 

Les systèmes alimentaires actuels bénéficient principalement aux grandes 

multinationales qui répondent aux besoins de l’agriculture industrielle avec l’alimentation 

animale, (par exemple les principaux négociants céréaliers) ; la génétique animale et les produits 

pharmaceutiques ; les engrais, pesticides et semences commerciales ; et le matériel agricole (y 

compris les cages pour les animaux d’élevage industriel). Ces sociétés ont tout intérêt à 

promouvoir l’agriculture intensive. Si nous passions à une agriculture régénératrice, les 

agriculteurs seraient toujours nécessaires mais la demande pour les produits de ces 

multinationales diminuerait fortement. Ces sociétés ont une influence politique gigantesque et 

s’en servent pour faire pression sur les politiciens et bloquer les réformes. Elles ont le pouvoir 

d’appuyer le discours qui pérennise le statu quo et selon lequel l’agriculture industrielle nous 

fournit de la nourriture bon marché et est vitale pour nourrir la population mondiale 

grandissante 

  

Les agriculteurs ont été dépassés par les grands distributeurs, les fabricants de produits 

alimentaires, les grossistes et les restaurateurs ; cela les oblige à accepter des prix fixés. Au 

Royaume Uni ces sociétés génèrent 91 % de la valeur produite par le secteur agroalimentaire. 

Les agriculteurs y participent seulement à hauteur de 9%106    Les divers secteurs 

‘intermédiaires’ jouent des rôles importants, mais il est anormal qu’ils dominent autant la chaîne 

alimentaire. Les agriculteurs devraient percevoir une part beaucoup plus importante du revenu 

produit par la chaîne alimentaire. Nous devons, par exemple, favoriser de nouveaux modèles 

commerciaux en ligne qui mettent en contact plus direct les agriculteurs avec les 

consommateurs, permettant ainsi aux premiers de recevoir une part plus importante des 

revenus générés par leur production, et aux seconds d’acheter une nourriture fraîche, locale et 

respectueuse des animaux à moindre coût. 

 

Le droit commercial et le droit de la concurrence peuvent entraver les efforts visant à 

mettre en place des règles pour une alimentation durable et respectueuse, par exemple en 

rendant difficile pour les pays d’exiger que les importations respectent les mêmes standards de 

durabilité environnementale que les producteurs locaux, ou en empêchant les initiatives 

communes d’entreprises agroalimentaires visant à améliorer le bien-être des animaux107.  

 

  

 

 
 
 



Schéma 5 : Les relations étroites entre les objectifs des systèmes alimentaires de 
qualité 
 

  
  
  

Conclusion 

 
Nous devons nous éloigner de toute urgence de l’élevage intensif pour répondre aux 

défis abordés dans ce rapport, si nous voulons, comme nous y exhorte le Programme 

des Nations Unies pour l’environnement, « mieux reconstruire ».108  

 

Conserver et renforcer davantage un système alimentaire inadéquat fondé sur la 

surproduction et la surconsommation de produits d’origine animale nous conduira à 

d’autres pandémies, à des niveaux dangereux de changement climatique, à rendre 

inefficaces les antibiotiques et à dégrader la fertilité des sols. Un système alimentaire 

alternatif peut contribuer à assurer notre sécurité future ainsi que celle de notre 

planète et des animaux avec qui nous la partageons.  
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